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Union européenne
Royaume-Uni

Après la sortie du Royaume-Uni, le PIB de l’UE-27 bis serait de 
86 % de son niveau de 2014, ce qui serait un recul significatif 
dans la hiérarchie mondiale, notamment par rapport à la 
Chine et aux Etats-Unis.
Par rapport à la moyenne des pays membres, le Royaume-Uni 
échange assez peu avec l’UE. Il s’agit en revanche d’une place 
financière importante.
La richesse par habitant de l’UE-27 bis serait de 2% inférieure 
par rapport à la configuration précédente.
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Avec le Brexit, l’UE perd 14% de son PIB
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UE-27 bis
Royaume-Uni

Sans le Royaume-Uni, la superficie de l’UE - sous 
réserve de nouvelle(s) adhésion(s) - serait de 4,2 
millions de kilomètres carrés, au lieu de 4,5.

Avec le Brexit, l’UE perd 6,6% de sa superficie

En 2015, la population de l’UE-28 représente 6,9% de la popu-
lation mondiale.
En 2018, sous le double effet du retrait du Royaume-Uni (12,7 
% de la population de l’UE) et du moindre accroissement 
démographique de l’UE, la population de l’UE-27 bis pourrait ne 
représenter que 5,9% de la population mondiale.
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L’UE-27 bis moins peuplée que l’UE-25

Au Royaume-Uni, lors du référen-
dum organisé le 23 juin 2016, 52% 
des votants se prononcent en faveur 
de la sortie de l’Union européenne,  le 
« Brexit ». Ce résultat crée une nou-
velle situation politique, tant à 
l’échelle nationale (démission du 
Premier ministre, David Cameron) 
qu’européenne (amorce d’un proces-
sus de « déconstruction » de l’UE) et 
mondiale (perte de confiance sur les 
perspectives politiques et écono-
miques, image répulsive de l’UE). 
Londres n’active pas immédiatement 
la procédure de retrait (article 50 du 
Traité sur l’UE), ce qui ralentit le 
processus. Une fois la procédure 
enclenchée, la négociation peut durer 
plusieurs années. 

En Ecosse, certains responsables politiques 
déclarent après le référendum du 23 juin 2016 
leur volonté d’organiser un nouveau référendum 
sur la sortie du Royaume-Uni de l’Ecosse, afin que 
celle-ci puisse rester membre de l’UE. David 
Cameron pourrait donc rester dans l’histoire 
comme le Premier ministre britannique qui a orga-
nisé, essentiellement pour des raisons de politique 
intérieure, un référendum qui a fait apparaître 
l’UE comme répulsive et qui pourrait faire éclater 
le Royaume-Uni en renforçant les volontés d’indé-
pendance des Ecossais. 

En Irlande du Nord, la perspec-
tive du « Brexit » peut déstabili-
ser le très fragile équilibre. Des 
responsables politiques nord-ir-
landais ont demandé une consul-
tation populaire visant à réunifier 
l’Irlande au sein de l’UE. L’hypo-
thèse doit être considérée 
puisque 56% des Nord-Irlandais 
ont voté contre le « Brexit ». Si la 
République d’Irlande et l’Irlande 
du Nord restent séparées, il y 
aura une frontière extérieure de 
l’UE entre ces deux territoires. 


